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Avant-propos


L’actualité du monde en 2016 est ici abordée avec le souci de rendre son sens au flux continu des informations de toute nature, véhiculées par des médias de plus en plus variés. Une double approche, géographique et thématique, a été retenue : deux premiers chapitres concernent les Amériques, quatre sont consacrés à l’Europe, deux à l’Afrique et au Moyen-Orient et trois à l’Asie. Les six derniers sont consacrés à des enjeux mondialisés à la visibilité plus ou moins spectaculaire : la question de la dette, de l’émergence, la place des religions, le rôle de l’économie numérique, les enjeux de l’environnement et enfin de la défense. Les événements qui ont marqué l’année sont relus dans une perspective plus large que celle de leur réception à chaud. Ils sont confrontés à des contextes élargis et replacés dans des tendances de longue durée.

Afin de mieux aborder la complexité du monde contemporain, les 17 chapitres sont tous construits de la même façon : une rapide introduction très synthétique, puis une analyse des trois principaux aspects de la question étudiée. Les chapitres sont ainsi relativement courts, et donc faciles à appréhender pour des étudiants désireux d’aller le plus efficacement possible à l’essentiel. La maquette est rythmée par des encadrés expliquant des points particuliers qui sont ainsi plus facilement repérables.

Les documents qui clarifient l’exposé sont présentés sous une forme simple, afin de faciliter leur mémorisation et leur restitution dans une copie d’examen ou de concours. Les correcteurs valorisent toujours ces apports qui permettent de dynamiser une copie et de la faire progresser en capacité de synthèse.

Les cartes qui accompagnent la plupart des chapitres permettent de localiser les exemples abordés, mais aussi de rendre concrets les raisonnements. Elles ont été conçues pour pouvoir être facilement retenues et réutilisées dans les différents exercices, à l’écrit ou à l’oral, qui exigent toujours de bien savoir placer ce dont on parle.

Les définitions proposées, tout comme les biographies, précisent des points importants et constituent une base indispensable. Couvrant des notions fondamentales, mais aussi des éléments plus récents, elles correspondent aux questions les plus fréquemment posées par les membres des jurys, et permettent aux candidats qui les maîtrisent de faire preuve d’exactitude et de rigueur, qualités logiquement attendues dans tout concours ou examen.

Des QCM ont été placés à la fin de chaque chapitre : ils portent sur le contexte général de la question abordée et permettent aux étudiants de mesurer leurs connaissances générales. Le corrigé offre une auto-évaluation immédiate et complète, avec des chiffres, des dates et des ordres de grandeur, sur les informations du texte.

La conception générale d’Actualité 2016 en fait un manuel pratique, destiné à être lu de façon transversale, et des index des graphiques, des cartes, des définitions et des biographies renvoient facilement aux renseignements recherchés.






Introduction


L’année 2016 a confirmé les grandes tendances géopolitiques et économiques du monde contemporain : les pays émergents voient leur croissance économique ralentir, ce qui durcit l’exercice du pouvoir, favorise le nationalisme et fait le jeu des réflexes autoritaires. De Pékin à Moscou en passant par Ankara, un autoritarisme nationaliste et militariste s’impose comme régime de référence, à rebours de l’optimisme libéral qui associait depuis la fin de la guerre froide mondialisation et démocratisation.

L’Afrique résiste mieux en termes de croissance, mais les réformes y restent insuffisantes et les conflits toujours menaçants. Le Moyen-Orient doit faire face à une période qui pourrait être durable de faible prix des hydrocarbures, même si en la matière les pronostics ont toujours été invalidés.

L’Europe n’est pas encore sortie de la crise de la dette souveraine, qui a mis à mal les insuffisances de sa complexe architecture institutionnelle, et elle est prise de cours par un Brexit qui lui rappelle que les progrès de son histoire n’ont rien d’irréversible. Cette sortie de l’illusion d’un sens de l’histoire s’accompagne d’une crise des migrants, moins virulente qu’en 2015, mais toujours aussi menaçante. L’hyperviolence des attentats islamistes frappe enfin un continent qui avait cru naïvement à une paix perpétuelle. Ces ingrédients participent à une montée des populismes et de l’extrême droite, tandis que la social-démocratie et ses compromis semblent perdues dans le cimetière des utopies des Trente Glorieuses. Les États-Unis malgré une dynamique économique persistante, peuvent lui être comparés en termes d’évolution politique : la campagne électorale, comme en Europe, est marquée par le désaveu des élites de gouvernement et par des choix irrationnels. À cette aune, Donald Trump cumule les superlatifs : plus improbable des candidats républicains, il a ramassé l’investiture d’un parti ruiné par ses querelles internes et la montée des extrémismes, avant sa sidérante élection.

L’année 2016 a aussi été marquée, plus discrètement, par les débuts de l’organisation de la lutte pour le climat après les Accords de Paris de décembre 2015. L’économie numérique continue à se déployer, mais selon des modalités parfois moins enthousiasmantes que ne le voudrait l’optimisme de rigueur dans la Silicon Valley. Les questions religieuses, que certains pensaient d’un autre temps, n’ont par ailleurs cessé de se poser, souvent selon des lignes de tensions particulièrement vives.








Les Amériques







  


  1


  États-Unis : les leçons de la campagne


  

    

      CHRONOLOGIE



      15 septembre 2008 Faillite de la cinquième banque d’affaires américaine, Lehman Brothers. Début d’une crise bancaire systémique.


      2009 Apogée de la crise aux États-Unis.


      17 septembre 2011 Lancement du mouvement Occupy Wall Street, dans la foulée des mouvements européens des Indignés.


      1er février 2016 Début de la campagne des primaires, Donald Trump est défait lors du caucus républicain de l’Iowa.


      Mars 2016 À la surprise générale, Donald Trump remporte les États sudistes, notamment le 15 mars la Floride, devant le sénateur de l’État, Marco Rubio.


      5 mai 2016 Le dernier adversaire de Donald Trump, John Kasich, abandonne la course.


      14 juin 2016 Consultation démocrate dans le district de Columbia qui marque la fin des primaires.


      21 juillet 2016 La convention républicaine de Cleveland (Ohio) investit officiellement Donald Trump comme candidat du Parti républicain.


      28 juillet 2016 En acceptant à l’issue de la convention de Philadelphie, selon la formule consacrée, l’investiture du Parti démocrate, Hillary Clinton devient la première femme susceptible d’accéder à la Maison-Blanche.


      26 septembre 2016 Premier débat télévisé entre les deux candidats, à l’université d’État Wright, à Dayton (Ohio).


      4 octobre 2016 Débat télévisé entre les candidats à la vice-présidence, à l’université Longwood, à Farmville (Virginie).


      7 octobre 2016 La diffusion d’un enregistrement de 2005 dans lequel Donald Trump tenait des propos obscènes lui aliène une part grandissante des électeurs et dirigeants conservateurs.


      9 octobre 2016 Débat télévisé à l’université Washington de Saint-Louis (Missouri).


      19 octobre 2016 Dernier débat télévisé à l’université du Nevada, à Las Vegas.


      8 novembre 2016 Donald Trump est élu à la présidence des États-Unis.


    


    

    

      LE LONG PROCESSUS DES ÉLECTIONS PRÉSIDENTIELLES
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      Tous les quatre ans, l’élection présidentielle américaine met en jeu bien plus que le sort des 324 millions d’Américains, tant les pouvoirs du président de la première puissance déterminent la géopolitique mondiale. L’inertie des administrations de l’État, Pentagone et diplomatie au premier plan, le jeu des contre-pouvoirs internes et externes (checks and balances) relativisent en réalité la marge d’action du nouveau président, et, le plus souvent, la continuité l’emporte sur les ruptures. Les mandats de Barack Obama n’ont ainsi pas tourné le dos radicalement à ceux de G. W. Bush, pas plus que l’élection d’un fils de migrant kényan n’avait ouvert une ère post-raciale aux États-Unis. Mais, et cela a constitué sa principale originalité, cette campagne, à côté d’une candidate traditionnelle, ancienne numéro deux du gouvernement, a proposé un candidat dont le fonds de commerce électoral repose sur la désinhibition : sur des présupposés fondamentaux de la démocratie américaine, comme de la puissance des États-Unis, Donald Trump a promis ou laissé deviner des retournements radicaux. Le vote à la présidentielle n’a ainsi pas opposé deux visions de la société ou de la politique, ainsi que le sous-entend la logique bi-partisane qui prévaut, mais un vote centriste, conservateur dans le fond, et un vote contestataire. Ce dernier est classique aux États-Unis (les progressistes de la fin du XIXe siècle, ou l’indépendant Ross Perot en 1992), mais pour la première fois il a capté en 2016 l’investiture d’un des deux grands partis, avant de triompher le 8 novembre avec l’élection à la présidence de Donald Trump.


      

        Les deux autres candidats


        

          À défaut de susciter une autre candidature lors de la convention de Cleveland, les partisans de l’ultralibéralisme, longtemps représentés par le libertarien Ron Paul, puis par son fils Rand (bien qu’il paraisse parfois un peu moins déterminé), ont mis en avant la candidature de Gary Johnson, ancien gouverneur républicain du Nouveau-Mexique. Une candidature crédible face au rejet que suscite Donald Trump dans le milieu des affaires. Les sondages lui accordaient à l’été jusqu’à 10, voire 12 % des voix, dix fois plus que le score de la candidature libertarienne lors des élections de 2012. Son slogan, « Make America Sane Again », témoigne de son positionnement anti-Trump, tout comme sa logique ultralibérale en économie comme sur les questions de société (il est opposé notamment à l’interdiction de la marijuana) le met en porte-à-faux avec la droite fondamentaliste.


          Le parti des Verts a lui investi Jill Stein, qui peut espérer séduire les déçus de l’échec de Bernie Sanders, tant leurs positions sont proches sur de nombreux sujets. Avec des perspectives de 6 % des voix, elle aussi peut espérer améliorer la visibilité de sa cause.


        


      


      

      Avant l’élection de novembre, les primaires ont par ailleurs témoigné de l’inquiétude qui travaille la société américaine, malgré les bons résultats qui ont caractérisé son économie sous les deux mandats de Barack Obama. Tant l’irruption de Donald Trump, a priori improbable, que l’étonnante campagne, à l’opposé, de Bernie Sanders, renvoient à une perception désormais accusatrice de la mondialisation pour une frange grandissante de l’opinion. L’optimisme de la période Clinton (Bill) n’est plus de mise, et la promesse que les emplois industriels détruits seraient remplacés par des postes tertiaires plus valorisants ne tient plus. Le populiste protectionniste d’un côté, le socialiste anti-Wall Street de l’autre, soulignent l’un comme l’autre que le consensus a volé en éclats.


      

        Deux candidats impopulaires


        La candidature de Hillary Clinton était tout sauf une surprise, l’ancienne rivale malheureuse du sénateur Obama il y a huit ans n’avait jamais caché ses ambitions, et son acceptation du poste de secrétaire d’État dans le premier gouvernement Obama valait presque une investiture de la part du premier président afro-américain. Sa volonté de diriger l’État était même fréquemment évoquée déjà à la fin du double mandat de Bill Clinton (1992-2000). En huit ans, elle avait même tellement verrouillé le Parti démocrate qu’un empêchement aurait été catastrophique pour ce dernier, tant aucun autre candidat ne semblait capable de s’imposer. La figure d’Elizabeth Warren, à gauche du parti, aurait pu capter les voix orphelines du mouvement Occupy Wall Street, mais la sénatrice du Massachusetts avait fait savoir précocement qu’elle n’était pas intéressée. Une hypothèse Joe Biden n’était pas absurde, malgré l’âge du vice-président, mais la mort de son fils lui a fait décliner toutes les sollicitations dans ce sens, si jamais il en avait eu envie. L’expérience ministérielle et électorale de l’ancienne first lady, le sens politique de l’ancienne sénatrice de New York et son réseau sans équivalent garantissaient au Parti démocrate une candidate éminemment crédible. Son travail de fond depuis des années pour séduire la communauté latino, le soutien de l’électorat noir que lui garantissait la bienveillance présidentielle, la perspective enfin de voir, après un premier président de couleur, une femme à la Maison-Blanche, lui ouvraient des segments décisifs de l’électorat. Et pourtant Hillary Clinton a semblé incapable de susciter l’enthousiasme que les trajectoires de Barack Obama ou de Bill Clinton avaient en leur temps entraîné. La droite conservatrice la déteste depuis les premières années de la présidence Clinton, alors qu’elle avait tenté, en vain, de faire adopter une audacieuse réforme de la santé. Les accusations de gauchisme lui sont depuis associées, renforcées par l’émergence des figures ultra-conservatrices des vedettes féminines du Tea Party*, Sarah Palin en tête. À l’inverse, la gauche de l’électorat lui reproche ses accointances avec Wall Street, son goût partagé avec son mari pour l’argent et sa position centriste sur l’échiquier politique.


        

          La guerre des toilettes


          

            Le grotesque des obsessions de la droite fondamentaliste a peut-être atteint des sommets lorsque les ténors de la « majorité morale » ont voulu faire de la question de la reconnaissance des personnes transgenres un critère décisif de la capacité, ou non, à diriger la première puissance de la planète. La « guerre des toilettes » s’est emparée de la campagne en mai, lorsque des États à majorité républicaine, dont la Caroline du Nord et le Mississippi, ont entrepris d’interdire aux personnes transgenres d’utiliser des toilettes autres que celles assignées à leur « sexe biologique ». Son sens aigu du ridicule a alors permis à Donald Trump d’éviter de s’enfermer dans une posture peu flatteuse, et il en a profité pour indiquer que les toilettes femmes de la Trump Tower étaient ouvertes, le cas échéant, à son ancien collègue de la télévision, Caitlyn Jenner (pilier d’une populaire émission de télévision, elle s’appelait jusqu’à l’année dernière Bruce Jenner, ancien médaillé d’or en décathlon aux Jeux olympiques de Montréal).


          


        


        La candidature de Donald Trump s’inscrit dans un récit exactement inverse à ce scénario, où l’inéluctable semble devoir se dérouler imperturbablement jusqu’à l’élection finale. Lorsque le magnat des casinos annonce sa candidature depuis la Trump Tower à New York, le 16 juin 2015, aucun des dirigeants du GOP*, le Grand Old Party, ne le prend au sérieux. Les commentateurs se réjouissent de l’irruption du trublion à l’improbable coiffure permanentée, promesse de distraction par rapport aux joutes qu’on pressent soporifiques entre les vrais candidats, les Marco Rubio, Ted Cruz et autre Jeb Bush. Aucun de ces caciques du parti ne sera pourtant capable de tenir la distance, pas plus que les outsiders que furent le neurochirurgien retraité Ben Carson ou Carly Fiorina, l’ancienne patronne de Hewlett-Packard. Une montée en puissance qui déstabilise le parti, au point qu’une de ses références intellectuelles les plus écoutées depuis 25 ans, le néoconservateur Robert Kagan, en arrivait le 18 mai 2016 dans les colonnes du Washington Post à dénoncer un risque de « fascisme » dans le populisme du milliardaire. À la convention d’investiture de Cleveland, aucun des présidents Bush ne s’est déplacé, et les absents parmi les dirigeants les plus prestigieux se remarquaient bien davantage que les personnalités présentes.


        

          Un candidat contre son parti


          

            L’investiture de Donald Trump témoigne de la crise aiguë qui atteint le Parti républicain. Le parti qui fut celui de Lincoln s’est laissé piéger depuis les années 1990 par son aile radicale, incapable de gouverner par absence complète de sens pratique et par rigidité idéologique. Le Tea Party a incarné cette prise en otage permanente des élus par une base largement minoritaire dans le pays, absente des métropoles et des centres de décision, mais sur-investie dans les élections locales. Par manque de caractère, les principaux dirigeants ont été incapables de mettre en œuvre un programme cohérent sur les points décisifs d’un éventuel retour au gouvernement. Leur domination au Congrès s’est traduite par une pratique obsessionnelle de l’obstruction, loin de la tradition de la recherche du consensus. Les incohérences de Donald Trump ont pu s’engouffrer dans ce vide, quitte à rompre avec des marqueurs qui semblaient indéboulonnables. Ainsi de la référence religieuse, devenue, avec une immense hypocrisie, une obligation pour tout candidat républicain. Deux fois divorcé, converti mollement et sur le tard à la détestation de l’avortement, Donald Trump n’a donné que le minimum de gages religieux à la droite fondamentaliste et conservatrice. L’élimination sans gloire du fils de pasteur Ted Cruz, leur champion, l’improbable triomphe du yankee Donald Trump dans la Bible Belt témoigne de la justesse de son intuition : l’identification à des valeurs n’est plus payante électoralement, les victimes de la mondialisation libérale ne sont plus vouées à voter pour un parti qui s’en est fait le promoteur. À l’inverse, deux thèmes sont porteurs : la dénonciation du libre-échange, sans respect pour l’héritage de Reagan, et le rejet de l’immigration, à rebours des efforts du GOP pour contrer les démocrates qui ont fait main basse sur le vote latino. Presque tous les candidats favoris avaient par ascendance ou mariage – Jeb Bush – des atouts à faire valoir auprès de cette catégorie électorale jugée décisive, Donald Trump promet lui d’expulser des États-Unis 11 millions de sans-papiers, dont la moitié sont mexicains. L’unanimité de façade qui a suivi la convention d’investiture a logiquement vite volé en éclats, de nombreux élus estimant que la défaite à la présidentielle était inéluctable, mais qu’il fallait prioritairement sécuriser les élections au Sénat et à la Chambre des représentants en les protégeant d’une éventuelle contagion. Ainsi 123 responsables restés hostiles au candidat ont-ils demandé à la direction républicaine d’abandonner la course présidentielle pour se concentrer sur ces objectifs. Au même moment, des élus de poids rompaient un tabou en annonçant publiquement qu’ils voteraient pour la candidate démocrate : Richard Hanna, représentant républicain de l’État de New York, puis Sally Bradshaw, ex-conseillère de Jeb Bush. Fin août, cinquante anciens responsables des administrations Reagan et Bush père et fils, dont l’ancien président de la Banque mondiale Robert Zoellick, estimaient dans une lettre ouverte que Donald Trump serait le « président le plus dangereux de l’histoire américaine ».


            L’ancien candidat John McCain, ex-prisonnier de guerre, Paul Ryan, le président républicain de la Chambre des représentants, sont eux montés au créneau à l’occasion des insultes proférées par Donald Trump contre les parents, musulmans, d’un jeune soldat tombé héroïquement en opération. Cette maladresse est passée pour celle de trop, plus coûteuse encore que l’évocation qu’un partisan du deuxième amendement (le droit de porter une arme) pourrait se débarrasser du risque de voir sa rivale le mettre en cause. Dans un pays où l’armée est entourée d’une respectueuse vénération, il est suicidaire de la mettre en cause. Un autre champion républicain de l’outrance, le sénateur du Wisconsin McCarthy, avait ainsi vu son irrésistible ascension brisée net par l’administration Eisenhower lorsqu’il avait commencé en 1954 à vouloir enquêter sur les forces américaines.


          


        


         


      

        Les fractures américaines


        Le succès d’estime, contre toute attente, d’un candidat de 74 ans osant se dire socialiste est révélateur d’un malaise profond. Bernie Sanders a repris la vague qu’on croyait évanouie du mouvement « Occupy Wall Street* » de 2011, et de son manichéisme revendiqué (les 99 % de gens ordinaires contre les 1 % qui accaparent la richesse). Un peu en écho à la prise du pouvoir chez les travaillistes britanniques de Jeremy Corbyn, un politicien âgé est brusquement devenu le représentant d’une jeunesse enthousiaste, mais à une échelle bien plus représentative dans le cas du sénateur du Vermont. Partout il a capté le vote des


        jeunes, et c’est celui des Latinos et des Afro-Américains qui lui aura le plus manqué, malgré des titres de noblesse à faire valoir durant sa jeunesse à l’époque des luttes pour les droits civiques. À l’exception de sa grande prudence sur les armes à feu (son État d’élection, le Vermont, est un État de chasseurs), il décline pourtant toutes les caractéristiques du progressiste des années 1970, une espèce qu’on pensait confinée à quelques réserves pour intellectuels de la côte Est. En réclamant la gratuité des études supérieures, il a proposé une véritable révolution, qui est en même temps un retour à un discours tenu en suspicion depuis les années Clinton : celui de l’égalité et du rôle de l’État dans son affirmation.


        


          [image: ]


          

            


          


        


        

          Le gonflement de la dette étudiante


          

            Si la crise des subprimes a forcé les ménages américains à fortement se désendetter dans le secteur de l’immobilier, il n’en va pas de même pour les achats de voitures, et surtout pour le coût des études.


            En 2016, le montant total de la dette étudiante s’élevait à 1 260 milliards de dollars, soit 30 000 dollars en moyenne par emprunteur, le double de la somme due en 2008. La première raison tient à l’augmentation des frais de scolarité du premier cycle universitaire (college) : 1 120 % en 35 ans, deux fois plus vite que le coût de la santé ou quatre fois celui de l’alimentation. Un diplôme délivré par une université sans grande réputation s’élève au moins à 60 000 dollars, sans aucune garantie désormais d’accession à un « good job ». Le désengagement public vient ensuite, avec une baisse dans le même temps de 40 % des fonds distribués par l’État fédéral. Pendant des années, ce dernier permettait l’accès aux études supérieures aux moins favorisés par des bourses. La loi sur l’enseignement supérieur de 1965 avait ainsi créé les Pell Grants (du nom du sénateur Claiborne Pell). Leur montant pouvait s’élever à 100 % des dépenses, elles ne dépassent plus 40 % aujourd’hui. En Californie, les financements publics destinés à l’enseignement supérieur ont été réduits d’un quart entre 2008 et 2013. La proposition de Bernie Sanders de rendre gratuites les études supérieures a logiquement fait mouche, forçant Hillary Clinton à s’engager sur la gratuité pour les étudiants les plus pauvres dans les universités publiques.


            La concurrence enfin a poussé les universités à investir massivement dans les infrastructures pour attirer les étudiants et donc les revenus. La qualité ni la quantité de l’enseignement ne se sont pourtant développées au même rythme. Le taux de défaillances des emprunteurs par ailleurs, resté stable autour de 5 % au début du siècle, s’est envolé depuis 2007 pour monter à 11 %. Une autre menace sur un système financier loin d’être complètement assaini neuf ans après la crise des subprimes. Un frein aussi à la consommation pour une classe moyenne obligée de s’endetter déraisonnablement. Un obstacle enfin à la mobilité sociale, les universités les plus prestigieuses sélectionnant par les revenus, au détriment des classes sociales les moins favorisées.


          


        


        Les électeurs de Donald Trump, milliardaire enrichi par toutes les spéculations possibles et imaginables, ont aussi paradoxalement voté pour un candidat anti-système, adhérant à un discours en phase avec le style mordant des médias contemporains. Lassés des idéologies, ils attendent d’un président qu’il rompe avec le sentiment d’inéluctable déclassement qui travaille les plus fragiles des classes moyennes. La crédibilité importe dès lors moins que le sentiment de revanche : plus les foucades de l’ancien animateur de télé-réalité dressaient contre lui l’ensemble des médias traditionnels, et même les donateurs traditionnels du GOP, plus sa cote de popularité montait dans les sondages, et plus il engrangeait les victoires électorales, lui qui n’avait auparavant jamais concouru dans une élection.


        

        

          Donald Trump : un style à défaut de programme


          

            L’angle d’attaque de l’ancien présentateur de télévision a touché, dès l’annonce de sa candidature, l’électorat qui s’estime victime de la mondialisation, celui des ouvriers, souvent blancs, et des faibles revenus. Ses déclarations à l’emporte-pièce désignent d’emblée l’adversaire, la Chine et les pays asiatiques, menacés de tarifs prohibitifs, et proposent une recette, le nationalisme économique. Pour faire bonne mesure, il y ajoute l’annonce de la construction d’un mur le long de la frontière mexicaine, aux frais du Mexique, pour arrêter les migrants, des « violeurs » qui « apportent la drogue aux États-Unis ». Son franc-parler lui assure rapidement, en dépit des inquiétudes du parti, la tête des sondages de la primaire qu’il ne quittera dès lors plus, quelles que soient ses outrances. Au contraire, ses propos anti-musulmans confortent son image de maverick, d’homme libre insensible au politiquement correct.


          


        


      


      

        Les enjeux internationaux


        Les enjeux internationaux ne font par tradition pas partie des sujets déterminants pour les électeurs. L’instabilité du monde en 2016, les menaces terroristes générées par les conflits proche-orientaux ou caucasiens, mais aussi les responsabilités passées de la candidate démocrate ont néanmoins attiré davantage que d’habitude les projecteurs sur cet aspect des programmes. Contre Hillary Clinton, c’est l’angle d’attaque le plus fréquemment utilisé, à travers deux controverses : sa responsabilité dans l’attentat de Benghazi qui avait coûté la vie à l’ambassadeur américain en Libye, et surtout son utilisation, toujours alors qu’elle était secrétaire d’État, d’un courriel privé, et donc insuffisamment protégé.


        La vision du monde de Donald Trump a le mérite d’être relativement simple pour l’électeur américain moyen qui se retrouve dans le très reaganien slogan de campagne « Make America Great Again ». Mais ce nationalisme assumé s’accommode de zones d’ombre, autour notamment de la Russie. On peut soupçonner le milliardaire d’une complaisance pour les méthodes musclées d’un Vladimir Poutine, auquel le relie un style tout en rodomontades, que n’effraient pas la vulgarité et les mensonges avérés. Mais sa réaction, lorsque le Parti démocrate a accusé le Kremlin d’être à l’origine de la divulgation de mails internes, a pris de court même ses partisans, puisqu’il a souhaité que Moscou publie « les 30 000 mails disparus » du secrétariat d’État à l’époque où Hillary Clinton y officiait. Par ailleurs, une enquête du New York Times révélait que son directeur de campagne, Paul Manafort, qui avait été conseiller de l’ancien président pro-russe d’Ukraine, Viktor Ianoukovitch, aurait reçu de ce dernier des rémunérations clandestines. Fin août, il était finalement remplacé par Stephen Bannon, une figure de proue du média en ligne Breitbart News, spécialisé dans le spectaculaire et positionné à droite du parti conservateur. En juin, Paul Manafort avait pourtant été chargé d’arrondir le discours du candidat, en lieu et place d’un premier directeur de campagne, Corey Lewandowski, qui avait multiplié les controverses. L’accusation de complaisance envers la Russie marque une rupture là aussi avec la tradition encore récente du parti, qui avait reproché au président Obama et à sa secrétaire d’État de l’époque, Hillary Clinton, la naïveté de la tentative de rapprochement, le « reset », menée au début du premier mandat. Les doutes sur la compatibilité d’une diplomatie trumpienne avec l’histoire récente des États-Unis ont aussi été avivés par les propos du candidat républicain à propos de deux piliers de la doctrine américaine, la prolifération nucléaire et l’OTAN. L’évocation, presque un souhait, par Donald Trump de la possibilité que la Corée du Sud et le Japon se dotent de la bombe atomique a obligé le président Obama à intervenir. Quant à l’OTAN, l’ex-animateur de télévision, dans un entretien au New York Times le 20 juillet, en a remis en cause le fondement, l’article 5 qui fonde la solidarité de ses membres face à une attaque, en estimant que si les pays baltes étaient attaqués (on ne voit guère que la Russie pour le faire), il regarderait d’abord s’ils se sont bien acquittés de leurs contributions à l’alliance avant d’éventuellement les soutenir.


      


    


    

    

      DÉFINITIONS ET BIOGRAPHIES



      

        

          Tea Party : apparu lors des élections de 2010, ce courant populiste a poussé le Grand Old Party, le Parti républicain d’Abraham Lincoln, à se radicaliser sur sa droite. Il insiste, dans la lignée idéalisée de Reagan, sur les valeurs conservatrices, notamment celles portées par les moins libérales des Églises protestantes. Il séduit aussi en exacerbant le discours anti-gouvernement classique, dans une affirmation néo-libérale simplifiée. S’il n’a que peu de chances de voir un de ses candidats l’emporter lors d’une élection présidentielle, son pouvoir de nuisance électoral pour les candidats centristes est redoutable lors des élections locales.


        


      


      

        

          Occupy Wall Street : lancé en septembre 2011 pour dénoncer les abus du capitalisme financier, dans la foulée des contestations des « indignés » en Europe, ce mouvement a en apparence disparu, pour les mêmes raisons : absence de leadership, désordre organisé, faiblesse des propositions, peu de prise sur les opinions publiques. Mais le succès d’un Bernie Sanders témoigne de la mobilisation d’une partie de la jeunesse, la plus éduquée, autour des thèmes dont se voulait porteur le mouvement.


        


      


      

        

          GOP : le Grand Old Party, les républicains, celui de Lincoln ou de Theodore Roosevelt, n’a pas toujours été aussi marqué à droite. C’est sous Richard Nixon, dans les années 1960, qu’il a entrepris de reconquérir le Sud, acquis aux démocrates depuis la guerre de Sécession. Il a commencé alors à coller à ses valeurs conservatrices, un mouvement consolidé par Reagan dans les années 1980. G. W. Bush a tenté de faire cohabiter ses différents courants, les fondamentalistes protestants notamment et les néo-conservateurs, mais son impopularité a ensuite déséquilibré la base des militants au profit des extrémistes, notamment du Tea Party.


        


      


      

        

          Parti démocrate : progressiste sous Roosevelt, acteur d’avancées sociales décisives sous Kennedy et Johnson, le Parti démocrate, tout comme son alter-ego républicain, est d’abord une machine électorale. Depuis Bill Clinton, il s’est recentré et a appliqué des politiques néo-libérales dans la foulée de celles de Reagan. C’est cette phase qui le décrédibilise auprès de ses électeurs les plus à gauche, pour reprendre un vocabulaire plus européen.


        


      


      

        BERNIE SANDERS


        

          Le sénateur du Vermont, depuis 2007, était auparavant représentant de son État à la chambre, de 1991 à 2007. Farouchement environnementaliste, il se veut héritier du leader socialiste américain Eugene Debs, et est considéré comme un indépendant votant démocrate. Son plaidoyer pour une juste redistribution des richesses lui assure un succès considérable lors de la campagne des primaires démocrates de 2016.


        


      


      

        HILLARY CLINTON


        

          Avocate de formation, elle rencontre Bill Clinton durant leurs études à Yale. Elle participe à la carrière politique de son mari, de son État de l’Arkansas jusqu’à la Maison-Blanche. Très active dans l’élaboration d’un projet de réforme du système de santé, elle doit faire face à une virulente opposition républicaine. Devenue sénatrice de New York de 2001 à 2009, elle échoue en revanche à obtenir en 2008 l’investiture démocrate à la présidentielle, battue contre toute attente par le sénateur Obama. En 2016, elle est la première femme candidate d’un des deux grands partis à l’élection présidentielle.


        


      


      

        DONALD TRUMP


        

          Fils d’un promoteur immobilier, il devient milliardaire par ses investissements dans les casinos, les golfs et l’immobilier de prestige. Il publie une série de livres expliquant ses succès (Trump : The Art of the Deal) et gagne en notoriété grâce à sa série télévisée, The Apprentice (de 2004 à 2015). Son sens du spectacle fait mouche durant la campagne électorale de 2016, où il gagne haut la main l’investiture du Parti républicain. Ses capacités d’homme d’État laissent en revanche dubitatifs nombre de commentateurs, son élection ouvre un chapitre inédit de l’histoire américaine.
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        Réponses
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  Fin de cycle politique en Amérique latine


  

  

    

      CHRONOLOGIE



      2012 Enrique Peña Nieto élu président du Mexique.


      2013 Au Venezuela, Nicolas Maduro succède à Hugo Chávez (1999-2013).


      Septembre 2014 43 étudiants enlevés et probablement assassinés à Iguala (Mexique).


      Août 2014 L’Argentine fait défaut sur sa dette.


      Septembre 2014 Petrobras touchée par un gigantesque scandale de corruption.


      18 janvier 2015 La mort du procureur Alberto Nisman, qui s’apprêtait à poursuivre la présidente Cristina Kirchner pour obstruction à la justice, précipite l’Argentine dans une crise politique.


      11 avril 2015 Rencontre entre les présidents américain et cubain, Barack Obama et Raúl Castro, au Sommet des Amériques à Panama.


      Juillet 2015 Voyage en Équateur, en Bolivie et au Paraguay du pape François.


      Décembre 2015 Victoire de l’opposition, réunie au sein de la Table de l’unité démocratique (MUD), aux législatives vénézuéliennes : 112 des 167 sièges du Parlement, soit une majorité des deux tiers, contre 55 pour le Parti socialiste unifié du Venezuela (PSUV) du président Nicolas Maduro.


      Décembre 2015 Le président de la Chambre des députés du Brésil, Eduardo Cunha, lance une procédure de destitution contre Dilma Rousseff.


      21 février 2016 Les électeurs colombiens, par référendum, refusent à Evo Morales, au pouvoir depuis 2005, de se représenter pour un quatrième mandat en 2019.


      Avril 2016 Pour la première fois depuis 2001, l’Argentine peut lever des fonds sur les marchés financiers internationaux. 16,5 milliards de dollars sont empruntés sans difficulté.


      5 mai 2016 Eduardo Cunha est démis de ses fonctions pour des accusations de corruption.


      12 mai 2016 Ouverture d’une procédure de destitution à l’encontre de Dilma Rousseff. Le vice-président, Michel Temer, devient chef de l’État.


      5 juin 2016 Le candidat de centre-droit Pedro Pablo Kuczynski est élu au second tour président du Pérou, devant la fille de l’ancien président Fujimori.


      18 juin 2016 Entrée en vigueur au Mexique d’une réforme judiciaire qui renforce l’État de droit.


      22 juin 2016 Le gouvernement colombien et la guérilla marxiste des Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC) s’accordent sur un cessez-le-feu bilatéral et définitif.


      22 et 23 juin 2016 À Montevideo, Uruguay, reprise des négociations entre l’Union européenne et le Mercosur.


      1er juillet 2016 Sommet de l’Alliance du Pacifique à Puerto Varas, au Chili.


      Août 2016 Deux ans après avoir organisé la Coupe du monde de football, le Brésil accueille à Rio l’autre plus grande manifestation sportive mondiale, les Jeux olympiques.


      10 août 2016 Un an après la fermeture de la frontière avec la Colombie, le 19 août 2015, le président vénézuélien Maduro autorise sa réouverture sur cinq points de passage.


      24 août 2016 Après quatre ans de négociations, finalisation d’un accord de paix entre le gouvernement colombien et les FARC, qui met fin à 52 ans d’un conflit qui a fait 220 000 morts et 7 millions de déplacés.


      25 août 2016 Au Sénat brésilien, début du procès de destitution de Dilma Rousseff.


      31 août 2016  Vote du Sénat destituant Dilma Rousseff, fin officielle de 13 ans de pouvoir pour le Parti des travailleurs (PT).


      1er septembre 2016 L’opposition vénézuélienne réunit des centaines de milliers de manifestants à Caracas pour exiger la tenue d’un référendum révocatoire contre le président Maduro.


      2 octobre 2016 Référendum en Colombie sur l’accord de paix avec les FARC, rejeté par 50,2 % des votants (52 000 voix). Le taux d’abstention est de 62 %.


      7 octobre 2016 Le prix Nobel de la paix est décerné au président colombien Juan Manuel Santos pour l’accord conclu avec les FARC.


       


       


       


       


      

       


      S’il est justifié de souligner la faible intégration économique de l’Amérique latine, il est frappant de constater à quel point le continent, malgré sa diversité, obéit à des cycles politiques qui semblent coordonnés. La fin de la guerre froide avait vu, partout, le retour de la démocratie, portée par des gouvernements de centre-droit, adeptes de politiques économiques libérales. Puis les années 2000 avaient spectaculairement connu une phase d’alternance, avec des dirigeants de gauche, pragmatiques le plus souvent, moins liés qu’auparavant à l’anti-américanisme, et désireux de s’appuyer sur le supercycle des matières premières pour enclencher un processus de développement. La fin de cette séquence économique exceptionnelle coïncide logiquement avec un ralentissement de la croissance, mais aussi avec un retour du balancier politique : de nouveau le continent vote au centre-droit, dans un contexte social pourtant très différent de celui des années 1990.


      

        La confirmation de l’atterrissage économique


        Si les douze premières années du siècle ont été pour l’Amérique latine l’inverse des années 1980 (la décennie perdue), grâce à une forte croissance (elle s’établissait ainsi à 6 % en 2010, contre 4 % pour la moyenne mondiale), la période actuelle est marquée par un ralentissement spectaculaire, lié à la fin du supercycle des matières premières : la croissance molle de 2014 (0,7 %) a été suivie d’une contraction en 2015 (- 0,5 %), confirmée par les chiffres de 2016 : la Cepal (Commission économique des Nations unies pour l’Amérique latine) prévoit - 0,6 %. L’ensemble de l’Amérique centrale, y compris le Mexique, s’en sort mieux, avec 2,6 % de croissance. L’Amérique du Sud est en revanche tirée vers le bas par la récession historique du Brésil, pour la troisième année de suite, ce qui est inédit. Après s’être replié de 0,2 % et de 3,7 % en 2014 et 2015, le PIB est en effet de nouveau en récession en 2016, avec une contraction de 3,6 %. L’instabilité politique n’encourage pas les investisseurs, pas plus qu’elle ne permet de s’attaquer frontalement aux dysfonctionnements de l’économie : le déficit public, au printemps, est grimpé à 10 % du PIB, la dette en atteint 69 %. Le chômage s’élève à 10 % des actifs, et la consommation est bridée par une inflation elle aussi à 10 % : le réal pâtit depuis 2013 de la perspective d’une hausse des taux d’intérêts aux États-Unis, ce qui a fait fuir les capitaux qui s’étaient massivement installés au Brésil à l’époque du boom des matières premières et de la présidence charismatique de Lula. Pour tenter de les retenir, la banque centrale s’astreint à des taux d’intérêts élevés, qui freinent la consommation et les investissements (ils ne sont que de 18 % du PIB, contre 32 % en moyenne pour les autres émergents).


        L’empilement d’organisation régionale n’a pas eu d’effets sur la croissance, il n’en a logiquement pas non plus dans la mauvaise passe actuelle. Les échanges intra-régionaux ne dépassent pas 20 % du commerce extérieur de la zone, très loin de l’intégration de l’Europe, de l’Asie orientale ou de l’Amérique du Nord. Le Mercosur* s’est néanmoins un peu réveillé, et, fin 2015, le Brésil et l’Argentine se sont enfin rapprochés sur les exportations d’automobiles, bloquées depuis des années à cause des dévaluations agressives. Autre dossier encalminé, depuis seize ans celui-ci, l’accord d’association entre le Mercosur et l’UE a été relancé, même si le Brexit ne favorise pas les Sud-Américains, puisque le Royaume-Uni était plus proche de leurs positions que de celles de ses anciens partenaires européens sur la question problématique des subventions agricoles de l’Union. L’intégration du Venezuela n’est en revanche pas encore achevée, l’Argentine, le Brésil et le Paraguay se sont opposés à ce que Caracas assume au premier semestre 2016 la présidence tournante de l’organisme tant que le Venezuela n’aura pas ratifié un traité sur les droits de l’homme.


        

          La faillite économique du Venezuela


          

            Victime de la baisse des prix du pétrole, le Venezuela l’est aussi de la gestion calamiteuse de son entreprise pétrolière, PDVSA, ponctionnée par l’État au détriment de ses investissements. Sa politique de repli (nationalisation, contrôle de la grande distribution par l’État, contrôle des prix et contrôle des changes) ne pouvait fonctionner que dans un circuit fermé garanti par les revenus des exportations. Sa légitimité reposant sur son volontarisme social, le pouvoir ne peut ajuster ses dépenses à la raréfaction de ses rentrées. D’où une envolée des prix (le gouvernement a suspendu les publications de chiffres depuis cinq ans, le FMI estime à 700 % l’inflation en 2016) et un effondrement de l’offre. Pillages, émeutes et pénuries sont le lot quotidien de la population. Le PIB s’est contracté de 5,7 % en 2015, un chiffre qui doit atteindre 10 % en 2016, le pays, à court de liquidités, doit couper dans ses importations, ce qui entraîne une flambée des trafics et une hausse des prix subventionnés. En mai, le gouvernement a dû se résoudre à multiplier par dix le prix de la farine de maïs, ingrédient de base de l’alimentation. Pour éviter une explosion incontrôlable du mécontentement, le gouvernement a déclaré « l’état d’exception » et se réfugie derrière un discours complotiste.


          


        


        L’Alliance du Pacifique*, qui rassemble depuis cinq ans le Mexique, la Colombie, le Pérou et le Chili, a éliminé les taxes douanières pour 92 % des produits, sans grand effet sur les échanges intra-zones, qui restent quasiment inexistants, à 4 % du total. Mais son ambition n’est pas de constituer un espace de libre-échange interne, à l’instar du marché commun européen, qui était encore l’exemple revendiqué il y a 25 ans par le Mercosur. L’Alliance s’inscrit dans une logique plus libérale que défensive et cherche à constituer un bloc homogène en termes de réglementations et de normes, afin d’attirer les investissements internationaux et de s’insérer dans les chaînes de valeur globales, le meilleur moyen de s’extirper du piège de l’économie de rente qui semble de nouveau se refermer sur le continent.
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1) Prise & partie en début de campagne par Donald Trump, Megyn Kelly est une
journaliste vedette qui travaille pour :

a. la chaine Fox News b. le New York Times c. le Washington Post

2) Ou les libertariens se situent-ils sur 'échiquier politique ?

a. ce sont les héritiers b. ils mettent les droits c. ils veulent réduire
des hippies de 1967 de ’homme au-dessus au maximum la taille
de toute considération de I'Etat

3) Qui est le colistier choisi par Donald Trump ?

a. Paul Ryan, le président b. le gouverneur c. le sénateur
de la Chambre de I'Indiana, de Caroline du Sud,
des représentants Mike Pence Lindsey Graham

4) De qui Donald Trump a-t-il dit « Regardez cette téte ! Vous imaginez quelqu’un
voter pour ¢a ? » ?

a. Hillary Clinton b. Elizabeth Warren c. Carly Fiorina

5) Bernie Sanders a fait un crochet en Europe, durant sa campagne, pour rencontrer :
a. le pape Francois b. Francois Hollande c. Jean-Luc Mélenchon
6) Qui a été décrit comme le « Leni Riefenstahl du mouvement Zea Party » ?

a. Donald Trump b. Corey Lewandowski c. Stephen Bannon

7) Quel est désormais le point de vue de Hillary Clinton sur le traité de libre-échange
trans-pacifique (TPP) ?

a. elle y est favorable b. elle suspend c. elle y est défavorable
son jugement

8) De quel Etat Tim Kaine, colistier de Hillary Clinton, est-il sénateur aprés en avoir
été gouverneur ?

a. la Virginie b. le Wisconsin c. I'Ohio

9) Qui a dit avoir vu dans les yeux de Vladimir Poutine « trois lettres, un K, un G,
un B»?

a. Hillary Clinton b. Donald Trump c. John McCain
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10) Par rapport 4 I'Europe, I'indice de Gini des Etats-Unis est :

a. plus élevé b. équivalent c. plus faible

11) Quel est le pourcentage d’Américains vivant en dessous du seuil de pauvreté :
a 9% b. 15,1 % c. 18%

12) A quelle candidature républicaine celle de Donald Trump a-t-elle souvent été
comparée ?

a. celle de Barry Goldwater b. celle de Richard Nixon c. celle de Ronald Reagan
en 1964 en 1968 en 1980

13) Pour quelle raison Hillary Clinton a-t-elle été entendue le 2 juillet, trois heures
et demie durant, dans les locaux du FBI ?

a. dans le cadre b. dans le cadre c. dans le cadre
de 'enquéte de I'enquéte sur 'envoi d’une enquéte
sur la mort de courriels classés sur le financement
de 'ambassadeur « top secret » depuis de sa campagne
en Libye en 2012 sa résidence privée

14) Pour Donald Trump, le changement climatique est :

a. tres problématique b. causé par c. un canular
pour ses golfs I'administration
démocrate

15) Comment s’appelait I'émission de télé-réalité animée par Donald Trump ?

a. The General Electric b. The Apprentice c. Sesame Street
Theater
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